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Le 29 octobre 1969, Ia Commission des Communautes europeennes a presente au Conseil 

une proposition relative a une directive concernant le rapprochement des legislations des Etats membres relatives aux 
emissions de gaz polluants en provenance des moteurs a allumage commande equipant les vehicules a moteur et 

une proposition modifiee relative a la directive concemant le rapprochement des legislations des Etats membres rela­
tives a Ia reception des vehicules a moteur et leurs remorques (document COM (69) 939 final du 22 octobre 1969). 

Par lettre du 11 novembre 1969, le Conseil a consulte le Parlement europeen, en insistant sur l'urgence de cette question 
et en invitant le Parlement a formuler son avis dans les delais les plus breis. 

La proposition de Ia Commission europeenne a ete distribuee aux membres du Parlement le 14 not,embre 1969 comme 
document de seance sous le numero 143/69. 

Le 25 novembre 1969, le bureau du Parlement a charge la commission des transports de faire rapport sur ces proble­
mes; la commission des affaires soctales et de Ia sante publiqNe et la commission ;uridique ont ete saisies pour avis. Dans 
sa reunion du 19 decembre 1969, la contmission des transports a designe lH. Fellermaier comme rapporteur. 

Le rapport a ete examine par la commission des transports en sa reunion du 16 /evrier 1970, et adopte a l'unanimite. 

Etaient presents : MM. Posthumus, president, ]ozeau-Marigne, vice-president, Kollwelter, vice-president, Fellermaier, rap­
porteur, Faller, Berkhouwer (suppleant M. Biaggi), Boertien, Bourdelles, Couste, De Gryse, Haage, Meister, Noe, Oftroy, 
Pintus, Richarts et Seefeld. 
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A 

La comm1sswn des transports soumet, sur la base de l'expose des motifs ci-joint, au vote du Parlement 
europeen la proposition de resolution suivante : 

Proposition de resolution 

portant avis du Parlement europeen sur les propositions de la Commission des 
Communautes europeennes au Conseil relatives a 
I - une directive concernant le rapprochement des legislations des Etats 

membres relatives aux emissions de gaz polluants en provenance des 
moteurs a allumage commande equipant les vehicules a moteur 

II une modification de la directive concernant le rapprochement des legisla­
tions des :Etats membres relatives a la reception des vehicules a moteur 
et leurs remorques 

Le Parlemmt europeen, 

vu les propositions de la Commission des Communautes europeennes au Conseil (1), 

consulte par le Conseil conformement a l'article 43 du traite instituant la C.E.E. 
(doc. 143 ·69), 

vu le rapport de la commission des transports ainsi que des avis de la commission 
juridique et de la commission des affaires sociales et de la sante publique, 

considerant qu'il importe de contribuer non seulement a !'elimination des entraves 
aux echanges a 1' interieur du Marche commun, mais aussi a la protection des 
populations par une lutte contre la pollution atmospherique ainsi qu'a une meilleure 
repartition des charges economiques globales dans le secteur des transports, 

1. Approuve en principe les propositions de la Commission; 

2. Tient a ce que le delai du 30 juin 1970 soit respecte pour !'adoption de la 
directive par le Conseil; 

3. Invite la Commission a presenter au plus tot une proposition de directive 
relative aux emissions de gaz polluants en provenance des moteurs a auto-allumage; 

4. Invite en outre la Commission a presenter au plus tard le 1 er avril 1970 une 
proposition de directive concernant la reduction de la pollution atmospherique par 
les tracteurs et machines agricoles; 

5. Estime que le champ d'application de la directive ne devrait pas etre limite 
par une modification qui fixe la vitesse maximale des vehicules concernes a « plus 
de 50 km/h » au lieu de « plus de 25 km,1h »; 

6. Invite la Commission et le Conseil a considerer que la sante court des dangers 
particuliers du fait de l'adjonction de plomb aux carburants; 

(1) }.0. n° C 152 du 28 novembre 1969, p. 14 et 31. 
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7. Invite la Commission a faire siennes les modifications suivantes, conformement 
a l'alinea 2 de !'article 149 du traite instituant la C.E.E.; 

8. Charge son president de transmettre la presente resolution et le rapport de 
sa commission competente au Conseil et a la Commission des Communautes euro­
peennes. 

TEXTE PROPOSE PAR LA COMMISSION 
DES COMMUNAUTES EUROPEENNES 

I 

Proposition d'une directive 

TEXTE MODIFIE 

concernant le rapprochement des h~gislations des Etats membres relatives aux emissions 
de gaz polluants en provenance des moteurs a allumage commande 

equipant les vehicules a moteur 

LE CONSEIL DES COMMUNAUTES EUROPEENNES, LE CoNSEIL DES CoMMUNAUTES EUROPEENNES, 

4 

vu les dispositions du traite instituant la Com­
munaute economique europeenne et notamment 
celles de !'article 100, 

vu la directive du Conseil du . . . . . . concernant 
le rapprochement des legislations des Etats membres 
relatives a la reception des vehicules a moteur et 
de leurs remorques e)' 

vu la proposition de la Commission, 

vu l' avis du Parlement europeen, 

vu l'avis du Comite economique et social, 

considerant que l'Allemagne a arrete en date 
du 18 octobre 1968 une loi concernant la pollution 
de l' air provoquee par les vehicules a moteur; que 
cette loi a ete publiee dans le « Bundesgesetzblatt » 
(Journal officiel) d'octobre 1968 et sera en vigueur 
le 1 er octobre 1970; 

considerant qu'en France a ete publie au Journal 
officiel en date du 17 mai 1969 un arrete concer­
nant la « Limitation de la teneur en monoxyde de 
carbone des gaz d'echappement des vehicules auto­
mobiles emis au regime du ralenti » et la « Compo­
sition des gaz d'echappement emis par les vehicules 
automobiles equipes de moteur a essence »; que cet 
arrete est applicable : 

aux vehicules receptionnes par type a partir du 
1 er septembre 1971 s'ils comportent un moteur 
d'un type nouveau, c'est-a-dire n'ayant jamais 
ete monte sur un vehicule ayant donne lieu a 
une reception par type; 

aux vehicules mis en circulation pour la pre­
miere fois a partir du 1 er septembre 1972; 

(1 ) COM (68) 529 fin. du 11 juillet 1968; ].0. n• C 125 du 
28 noyembre 1968. 



TEXTE PROPOS£ PAR LA COMMISSION 
DES COMMUNAUTES EUROPEENNES 

TEXTE MODIFIE 

considerant que ces dispositions sont susceptibles 
de creer des obstacles a l'etablissement et au fonc­
tionnement du Marche commun; 

consideranr qu'il en resulte la necessite d'harmo­
niser ces dispositions afin de permettre, des leur 
entree en vigueur, la mise en ceuvre, pour chaque 
type de vehicule, de la procedure de reception com­
munautaire qui a fait l'objet de la directive du 
Conseil du , .... ; 

considerant qu' en ce qui concerne 1' essai du 
type I, il y a lieu de tenir compte des difficultes 
d' adaptation de 1' industrie; 

considerant que, en ce qui concerne les prescrip­
tions et les essais, il a ete juge opportun de repren­
dre ceux qui ont ete proposes par la Commission 
economique pour l'Europe de Geneve dans son 
projet de reglement (Prescriptio,1s uniformes relati­
ves a !'homologation des vehicules equipes de moteur 
a allumage commande en ce qui concerne les emis­
sions de gaz polluants par le moteur) qui est 
destine a etre annexe a !'accord de 1958 concernant 
!'adoption de conditions uniformes d'homologation 
et la reconnaissance reciproque de !'homologation 
des equi pements et pieces de vehicules a moteur (1); 

considerant que les prescriptions techniques et 
les essais doivent pouvoir etre adaptes rapidement 
au progres de la technique; qu'il convient a cet 
effet de prevoir !'application de la procedure fixee 
a !'article 12 de la directive concernant le rappro­
chement des legislations des Etats membres relatives 
a la reception des vehicules a moteur et de leurs 
remorques du ...... , 

A ARRETE LA PRESENTE DIRECTIVE A ARRETE LA PRESENTE DIRECTIVE 

Article 1 

On entend par vehicule, au sens de la presente 
directive, tout vehicule a moteur a allumage com­
mande circulant sur route, avec ou sans carrosserie, 
ayant au moins quatre roues et une vitesse maximale 
par construction excedant 2 5 km 1h. 

A r t i c 1 e 1 his 

Cette directive s'applique a la premiere 
reception de modeles de vehicules, a la premiere 
reception des vehicules ainsi qu'au controle tech­
nique courant des vehicules et a la nouvelle 
reception de vehicules provisoirement retires de 
la circulation. 

( 1) Doc CEE de Geneve W/TRANS/WP29/293/rev. 1 du 11 avnl 
1969. 
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TEXTE PROPOSE PAR LA COMMISSION 
DES COMMUNAUT£S EUROPEENNES 

Article 2 

TEXTE li!ODIF!E 

Article 2 

Les Etats membres ne peuvent refuser la recep­
tion C.E.E. ni la reception de portee nationale d'un 
vehicule pour des motifs concernant la limitation 
des emissions de gaz polluants en provenance du 
moteur a allumage commande equipant ledit 
vehicule : 

Les Etats membres ne peuvent refuser la recep­
tion C.E.E. ni la premiere reception de portee 
nationale ou la nouvelle reception d'un vehicule 
pour des motifs concernant la limitation des emis­
sions de gaz polluants en provenance du moteur a 
allumage commande equipant ledit vehicule : 

a partir du yr octobre 1970 si ces vehicules 
repondent aux prescriptions fixees aux annexes I, 
II, IV, V et VI; 

a partir du JC'" octobre 1971 si ces vehicules 
repondent en outre aux prescriptions fixees a 
1' annexe III. 

a partir du 1 er janvier 1971 si ces vehicules 
repondent aux prescriptions fixees aux annexes I, 
II, IV, V et VI; 

a partir du 1 er janvier 1972 si ces vehicules 
repondent en outre aux prescriptions fixees a 
l"annexe III. 

Article 3 

Toute disposition figurant aux annexes I, II, III, 
IV, V et VI pent etre modifiee conformement a la 
procedure prevue a !"article 12 de la directive du 
Conseil concernant la reception des vehicules a 
moteur et de leurs remorques du ...... . 

A r ti c 1 e 3 his 

Les Etats membres instituent un systeme de 
contr6le permanent des vehicules concernes par 
la presente directive. 

Article 4 

Les Etats membres adoptent les dispositions 
necessaires pour se conformer a la presente directive 
avant le 30 juin 1970 et en informent immediate­
ment la Commission. 

Article 5 Article 5 

Des la notification de la presente directive, les 
Etats membres veillent en outre a informer la Com­
mission, en temps utile pour presenter ses observa­
tions, de tout projet ulterieur de dispositions essell­
tielles d'ordre legislatif, reglementaire ou adminis­
tratif, qu"ils envisagent d'adopter dans le domaine 
regi par la presente directive. 

Des la notification de la presente directive, les 
Etats membres veillent en outre a informer la Com­
mission, en temps utile pour presenter ses observa­
tions, de tous ( 1 ) les pro jets ulterieurs de dispo­
sitions d"ordre legishtif, reglementaire ou adminis­
tratif qu"ils envisagent cfadopter dans le domaine 
regi par la presente directive. 
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Article 6 

Les Etats membres sont destinataires de la pre­
sente directive. 

Les annexes figurent au ].0. n° C 152 du 28 novembre 1969, p. 15 a 31. 

(1) Ne concerne que Ics yerswns fr,:m<;ai<>e, Italienne et neerlandaise. 



TEXTE PROPOSE PAR LA COMMISSION 
DES COMMUNAUTES EUROPEENNES 

II 

TEXTE MODIFIE 

Proposition modifiée de la directive du Conseil 

concernant le rapprochement des législations des États membres relatives à la réception 
des véhicules à moteur et de leurs remorques (1) 

La rédaction au point 3.2.8 de l'annexe II (p. 4) 
est à remplacer par la suivante : 

3.2.8 Contrôles relatifs à la pollution de l'air 
D.P.-P.V. 

(1} COM (68} 529 fin. du 11 juillet 1968; j.O. n° C 125 du 28 no­
vembie 1969. 
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B 

EXPOSE DES MOTIFS 

1. Remarque preliminaire 

1. La premiere proposition est une « directive 
particuliere » qui precise les modalites d' execution 
de la directive-cadre concernant « le rapprochement 
des legislations des Etats membres relatives a la 
reception des vehicules a moteur et leurs remor­
ques ». 

2. Des le 24 novembre 1969, la commtsston des 
transports a presente au Parlement europeen un 
rapport sur la proposition de l'executif relative a 
cette directive-cadre (Rapport de M. Couste, doc. 
137/69). La resolution portant avis du Parlement 
sur cette directive a ete adoptee au cours de la 
seance du 28 novembre 1969. 

3. Toutefois, le Conseil n'a pas encore. a ce jour, 
adopte cette directive-cadre. 

4. Cest pourquoi la Commission des Commu­
nautes europeennes peut, conformement aux dispo­
sitions de !'article 149, alinea 2, du traite, presenter 
au Conseil. en tant que partie II de son document, 
nne proposition modifiee de sa directive-cadre, com­
portant une legere modification rendue necessaire 
par la directive particuliere a l'examen. 

2. L'aspect sanitaire 

5. L'aspect le plus important de la presente direc­
tive est son aspect sanitaire. Les activites de la 
Communaute dans le domaine de !'harmonisation 
des dispositions techniques applicables aux vehicules 
automobiles sont assurement conditionnees par la 
necessite d'eliminer les distorsions de concurrence 
dans les echanges intracommunautaires des vehicules 
automobiles. Mais nul n'hesitera, meme a la com­
mission des transports, a accorder, lors de l'examen 
parlementaire des problemes poses par les emissions 
de gaz polluants en provenance des moteurs des 
vehicules automobiles, aux problemes de la sante 
plus d'importance qu'aux aspects de politique com­
merciale et de politique de transport. La commission 
sociale du Parlement europeen a ete saisie pour avis 
et ne manquera sans doute pas de formuler des 
observations particulieres sur !'aspect sanitaire de 
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la directive. La commtsswn des transports n'en est 
pas moins fondee a constater que la lutte contre la 
pollution de l'air et de l'eau sera l'une des princi­
pales taches de l'humanite dans les decennies a 
venu et qu'il convient de saisir toute occasion pour 
y apporter une contribution active. 

6. Dans cette optique, il faudrait done que, dans 
la presente directive, !'harmonisation des disposi­
tions rehtiYeS aux emissions de gaz polluants en 
provenance des moteurs a allumage commande 
(done des moteurs a essence) se fasse dans le sens 
d'une generalisation des dispositions les plus severes 
existant en la matiere. Il se recommande meme que 
la Communaute aille - si cela est techniquement 
realisable -- au dela des prescriptions les plus 
severes, plut6t que d'inciter par exemple l'un des 
pays a assouplir ses dispositions nationales pour se 
conformer a !'harmonisation europeenne. 

7. Les emissions de gaz des vehicules automobiles 
sont devenues un veritable fleau pour les popula­
tions urbaines. Au regard des mesures destinees a 
combattre ce fleau, le rencherissement des transports 
p:cr route ne peut avoir aucun role a jouer. Il con­
vient d'ailleurs de noter que, dans l'industrie auto­
mobile, les progres accomplis par des mesures de 
rationalisation en matiere de securite et de sante 
ne se traduisent pas forcement par un accroissement 
des couts. 

3. La directive consideree dans l'optique 
de la politique des transports 

8. L'exploitation de toutes les possibilites techni­
ques existant pour lutter contre la pollution de 
l'atmosphtre peut neanmoins debaucher sur une 
augmentation des co[tts des transports par route. 
A ce propos, il est utile de faire observer que, sous 
le rapport de la politique des transports, les concur­
rents des transports par route, et en premier lieu 
les transports ferroviaires et les transports aeriens, 
sont soumis ou vont etre soumis a des prescriptions 
en matiere de lutte contre la pollution atmosphe­
rique et que les dispositions techniques de la pre­
sente directive s'inserent rationnellement dans une 
politique des transports visant a imputer, autant que 



possible, a chaque mode de transport les frais dont 
il est responsable. En d'autres termes, il faut eviter, 
dans la mesure du possible, que des modes de trans­
port ne parviennent a obtenir, aux depens de la 
collectivite, des conditions de concurrence plus avan­
tageuses que celles de leurs concurrents. 

9. Les emissions de gaz des vehicules automobiles 
sont de plus en plus frequemment a l'origine de 
cm'its sociaux qui sont d' autant moins supportables 
qu'il s'agit en !'occurrence de COUtS resultant de 
dommages causes a la sante humaine etc. Sans doute 
est-il difficile de les chiffrer, mais plus personne 
ne conteste de nos jours leur existence. (Seuls des 
exemples absurdes comme la distribution de masques 
anti-brouillard a la population de Londres et d'autres 
grandes villes, !'installation de dispositifs d'evacua­
tion des gaz aux passages-frontieres et en d'autres 
endroits ou se produisent des << bouchons » de circu­
lation, la mise en place de systemes d' aeration dans 
les tunnels, la construction d' installations destinees 
a proteger les agents charges de regler la circulation, 
permettent une evaluation precise de ces COUts.) 

Au total, une harmonisation allant dans le sens 
des dispositions les plus rigoureuses s'integre par­
faitement dans la politique globale des transports. 

4. La directive consideree dans l'optique 
de la politique commerciale 

10. En derniere analyse, !'harmonisation procede 
de la necessite de faire de la Communaute un mar­
che uniforme pour les vehicules automobiles, afin 
que des dispositions identiques d'homologation 
soient appliquees dans les six pays. Or, il y aurait 
distorsion de concurrence dans les echanges intra­
communautaires si, par exemple, l'industrie auto­
mobile fran~aise n'avait pas a acquitter de droits 
de douane a !'exportation vers l'Allemagne, mais 
devait se heurter, dans ce pays, a des prescriptions 
plus severes en matiere d'emissions de gaz polluants, 
en sorte que les vehicules produits en France et 
admis S'Jr le marche fran~ais ne pourraient y etre 
expmtes. 

Cet aspect inherent aux echanges intracommu­
nauLlires n'influe cependant pas sur la question de 
savoir a quel niveau les dispositions devraient etre 
hetrmonisees. 

11. S'agit-il, en particulier, des echanges avec les 
pays tiers, on pourrait faire valoir que !'application 
de dispositions trop rigoureuses au sein de la Com­
mu'1aute se traduirait par un rencherissement des 
exportations vers les pays tiers, de nature a diminuer 
h competitivite des industries automobiles de la 
Communaute sur le marche mondial. Cet argument 
ne resiste pas a l'examen, car les Etats-Unis par 
exemple ont adopte, bien avant les Etats membres, 

des dispositions tres strictes en matiere d'emissions 
de gaz des vehicules automobiles et les appliquent 
aussi aux vehicules importes. En outre, il se trouve 
que, dans le reste du monde, en particulier dans 
plusieurs pays dont les marches sont importants 
pour les exportations de la Communaute, la ten­
dance est au renforcement de ces dispositions et 
que si la Communaute prenait les devants dans ce 
domaine, son exemple inciterait d'autres pays tiers 
a arreter des dispositions favorisant la sante. 

5. Les moteurs diesel 

12. Les propositions de la Commission de la 
CE.E. se limitent provisoirement aux moteurs a 
essence, a 1' exclusion des moteurs diesel. Meme en 
admettant que la limitation de la teneur en mono­
xyde de carbone des moteurs a essence est un 
objectif particulierement urgent, on pourrait nean­
moins demander a la Commission des Communautes 
europeennes si elle a considere que les fumees 
s'echappant de moteurs diesel mal regles nuisent 
egalement a la sante et a la securite. Un controle 
tres strict du reglage des moteurs diesel serait tout 
aussi souhaitable que le controle de la construction 
des moteurs a essence. 

6. Les problemes de controle 

13. En ce qui concerne les moteurs diesel, il y a 
done un probleme de controle, lequel se pose d'ail­
leurs aussi dans le domaine couvert par les . propo­
sitions de la Commission europeenne. Suffit-il de 
verifier, en effet, si, au depart de l'usine, la construc­
tion des automobiles et chaque vehicule particulier 
sont conformes aux dispositions legislatives en 
vigueur ? Comme chacun sait, de nombreux auto­
mobilistes apportent par la suite des modifications 
a leur vehicule. Or, ils pourraient modifier ou sup­
primer des pieces dont l'emploi est prescrit par la 
proposition de directive. 

14. La seule maniere d'eviter que l'on ne tourne 
ainsi les dispositions en vigueur est d'instaurer un 
controle technique suffisant, c'est-a-dire efficace, 
dans tous les pays. 

7. Observations sur les differents articles 
de la directive 

15. La proposition de directive de la Commission 
de la C.E.E. s'applique a tous les vehicules dont la 
vitesse maximale par construction depasse 25 km/h, 
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alors que la legislation allemande en ce domaine 
n'est applicable qu'aux vehicules dont la vitesse 
maximale depasse 50 km/h. 

Sur ce point, la legislation communautaire est 
done plus severe que la legislation allemande; il 
s' ensuivra qu'a 1' avenir les vehicules circulant en 
Allemagne, dont la vitesse maximale se situe entre 
25 et 50 km h, devront egalement satisfaire aux 
nouvelles dispositions. Il y a lieu de s'en feliciter 
en ce sens que l'harmonisation doit toujours se faire 
au niveau des dispositions nationales les plus rigou­
reuses on au dela de ce niveau. 

Article 2 

L'article 2 de la proposition stipule que les Etats 
membres ne peuvent refuser la reception de portee 
nationale d'un vehicule, si ce vehicule repond aux 
prescriptions communautaires. Il pourrait en resulter 
qu'a l'avenir, des vehicules homologues en vertu 
des dispositions C.E.E. puissent aussi etre admis 
dans les pays dont les dispositions nationales sont 
plus severes. Seulement l'harmonisation devrait tou­
jours, suivant le principe general que nous avons 
defendu plus h:1ut, s'effectuer au niveau le plus 
eleve. Aussi bien, il est fort possible qu'une dispo­
sition comme celle de l'article 2 soit inevitable, 
notamment pour permettre, le cas echeant, a un 
pays de renforcer ses dispositions sans devoir atten­
dre que la procedure d'harmonisation se fasse au 
degre de la C.E.E. En ce cas, il faudrait toutefois 
veiller a ce que la Communaute fasse en sorte que 
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les autres pays procedent sans ddai a l'harmonisa­
tion necessaire. Les articles 3 et 5 semblent d'ailleurs 
garantir qu' il en sera effectivement ainsi. 

Article 3 

L'article 3 definit la procedure permettant de 
modifier les dispositions C.E.E. en vue d'une adapta­
tion au progres de la technique. 

Article 4 

Pas d'observations. 

Article 5 

L'article 5, qui engage les Etats membres a 
informer la Commission des Communautes euro­
peennes de tous les projets qu'ils envisagent dans 
ce domaine, est une garantie que l'harmonisation 
communautaire pourra toujours se faire au niveau 
des dispositions nationales les plus severes. 

Article 6 

Pas d'observations. 

Amzexes 

Pas d' observations. 



ANNEXE I 

Avis de la commission des affaires sociales et de la sante publique 

Redacteur M. Merchiers 

En sa seance du 25 novembre 1969, le Parlement europeen a renvoye les propos!twns de 
Ia Commission des Communaures europeennes au Conseil (doc. 143/69) relatives a 

I - une directive concernant le rapprochement des legislations des Etats membres relatives 
aux emissions de gaz polluants en provenance des moteurs a allumage commande equipant 
les vehicules a moteur 

II une modification de la directive du Conseil concernant le rapprochement des legislations 
des Etats membres relatives a la reception des vehicules a moteur et leurs remorques 

a Ia commission des transports, competente au fond, et pour Ja premiere directive, a la commis­
sion des affaires sociales et de la sante publique, amsi que pour Ia deuxieme directive, a la 
commission juridique, saisies pour avis. 

Le 15 decembre 1969, la commission des affaires sociales et de Ia sante publique a charge 
M. Merchiers de rediger un avis a !'intention de Ia commission competente au fond. 

La commission a examine Ia propositiOn de directive de Ia Commission europeenne (doc. 
143-I/69) au cours de ses reunions des 6 et 21 janvier 1970. 

Le present avis a ete examine et adopte a l'unanimite par la commission en sa reunion du 
21 janvier 1970. 

Etaient presents : MM. Miiller, president, Merchiers, vice-president et rapporteur pour avis, 
Bading (suppleant M. Bergmann), Behrendt, Berkhouwer, Bn§gegere, Califice, Dittrich, Gerlach, 
Girardin, van der Ploeg, Ramaekers, Ricci et V redeling. 

I - Generalites 

1. La propositwn de directive est fondee a juste titre 
sur I' article 100 du traite de Ia C.E.E. En effet, tl se fait 
que dans deux pays de Ia Communaute, des dispositions 
relatives aux gaz polluants emis par les moteurs equipant 
les vehicules automobiles, dispositions qm sont de nature 
a entraver les echanges intracommunautaires de marchan­
dises, doivent entrer en vigueur prochainement. II s' agit : 

d'une loi concernant la pollution de !'air provoquee 
par les vehicules a moteur, que !a republique federale 
d'Allemagne a promulguee en octobre 1968 et qui 
entrera en vigueur le 1er octobre 1970; 

d'un arrete fran~ais du 31 mars 1969, deja publie lui 
aussi, concernant la limitation de !a teneur en mono­
xyde de carbone des gaz d'echappement des vehicules 
automobiles emis au regime du ralenti et Ia compost­
tion des gaz d' echappement emis par les vehicules 
automobi~es equipes de moteur a essence, qui sera 
applicable a certains vehicules a partir du 1 er septem­
bre 1971 et a d'autres a parttr du 1 er septembre 1972. 

2. Ces dtspos!twns tiennent compte du fait que la mise 
en ceuvre des recentes decouvertes techniques permettrait 
de reduire Ia teneur en oxyde de carbone et en hydrogene 
carbone des moteurs a allumage commande des vehtcules. 

Les moyens appropries a cette fin sont les ameliora­
tions apportees aux moteurs permettant une combustiOn 
plus complete et I' mstallation d' appareils de purification 
des gaz d'echappement produits dans le moteur. 

3. La propositwn de directive de la Commission s'insere 
dans le cadre du programme general adopte par le Conseil 

le 28 mat 1969 en vue de !'elimination des entraves 
techniques aux echanges de produits industnels, resultant 
de disparites entre les disposttiOns legislatives, reglemen­
tatres et administrattves des Etats membres (1 ). Elle 
s'mscnt dans Ia deuxteme phase du programme general, 
pour laquelle Je calendrier suivant a ete arrete : 

presentation des propositions de la CommissiOn au 
Consetl : avant le 1er janvier 1970; 

deosion du Conseil : avant le 1 er juillet 1970. 

La commission souligne a ce propos que Ia deuxieme 
phase du programme general prevoit egalement Ia pn~sen­
tation d'une directive concernant Ia reduction de Ia pollu­
tion atmospherique par les tracteurs et machines agri­
coles (~). 

La commission invite Ia Commtssion europeenne a 
presenter ~galement cette proposition de directive, sinon 
avant Je 1 er janvier 1970, comme le prevoit le programme, 
du moms avant le 1 er avril 1970. 

-i. Dans J'exposc des motifs de sa proposmon de direc­
t:v<:, Ia Commtsswn rappelle que la commission econo­
mtque des Nations unies pour !'Europe (C.E.E.) a Geneve 
a clabore un projet de reglement prevoyant des prescrip­
Lons uniformes relatives a !'homologation des vehicules 
C:·quipes de moteurs a allumage commande en ce qui 
concerne les emissions de gaz polluants par le moteur. 
La plupart des pays europeens ont manifeste I' intention 
de s"y conformer dans des delais ratsonnables. En conse­
quence, Ia Commisswn europeenne a estime opportun de 
reprendre dans les annexes techniques de sa proposition 

(1) Cf. ].0. n° C 76 du 17 JUI11 1969, p 1 et s 
(') Cf. 1 0. 11° c 76 au 17 JUin 1969, p. 3. 
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de duective, qui ont trait notamment aux definitions et 
aux prescriptiOns d'essais, les dispositions contenues dans 
le projet de reglement de Ia commission economique des 
Nations umes pour !'Europe. 

5. II n'appartient pas a Ia commiSSIOn des affaires 
sooales et de Ia sante publique, competente pour av1s, 
d'exammer les details techniques de Ia proposition. Elle 
~e bornera a etudier les prinopaux aspects du probleme 
qui concernent Ia sante pub!ique. 

6. La comm1sswn soul!gne que les progres rap1des de 
Ia motorisation au cours des dernieres annees se sont 
traduits en partlcul!er dans les regions a forte densite 
de circulatiOn, par un accr01ssement constant de Ia pollu­
t1on de !'air par les composants incommodants ou nocifs 
des gaz emis par les moteurs a combustion interne. Pour 
les moteurs a essence, moteurs a a!lumage commande, il 
s'aglt de monoxyde de carbone, de residus d'hydrocarbures 
non oxydes, d'oxyde d'azote et de composes du plomb, et 
pour les moteurs diesel, il s'agit prinopalement de noir 
de fumce, d'hydrocarbures et d'oxyde d'azote. II est etabli 
que c'est surtout dans les zones de concentration mdustnelle 
et dans les grandes villes que ces gaz toxiques atteignent 
un raux de concentration tel qu' 1ls sont nocifs pour 
l'homme On connait leur effet noof sur Ia orculatiOn, 
les tissus, les muqueuses, les voies resp1ratoires et Ia 
conJoncuve. II faut souligner a ce propos que le noir de 
carbone contlent des produits cancerigenes et de J'acide 
sulfurique. 

7 On ne comprend done pas que la Commission ait 
IJmlte 'e champ d'application des dispositiOns communau­
taires proposees aux gaz rox1ques em1s par les moteurs 
de vehicules a allumage commande (moteurs a essence) 
et ne ]'air pas etendu aux moteurs de vehicules a ,tuto­
allttmage (moteurs diesel). En effet, les gaz em1s par les 
moteurs d1esel ne sont pas moms nocifs que les autres. 
On trouve d'mlleurs parmi les hydrocarbures contenus 
dans les gaz emis par les moteurs dJesel du 3,4 benzo­
pyrene (Cs H,), qui est cancerigene. 

Du reste, Je programme general ne prev01t, en ce qU! 
wncerne !es mesures a prendre pour Iutter contre Ia 
pollution atmosphenque, aucune restnctwn en fonction 
des sources de pollution. II supule sans ambiguite que 
Ia directive a arreter dans Ia deuxieme phase sera applJ­
cab1e au secteur des « rehtcules J moteur " et a !a pollu­
tion atmospherique. 

La commission invite en consequence l'executif a 
presenter au plus tot une d1rective d'harmon1satwn relative 
aux gaz emis par les moteurs de vehicules a auto-allumage. 
II se conformerait ainsi non seulement au programme 
general, mais aussi aux imperatifs majeurs de Ia sauve­
garde de Ia sante publ!que. Cette demande de Ia commis­
siOn est d'autant plus justifiee que le projet de reg~ement 
elabore par Ia commiSSIOn economique pour !'Europe, a 
Geneve, est en voie d'achevement et que Ia Comm1sswn 
des Communautes europeennes s'y est rapportee en cette 
matiere. 

8. Le Congres pour la lutte contre Ia pollutiOn de I' air, 
orgamse a Dusseldorf du 1-l au 16 octobre 1969 par le 
« Verem Deutscher Ingenieure " (Unwn des ingenieurs 
allemands), a notamment abouti aux conclusiOns sul­
vantes : 
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]'installation de dispositJfs speoaux per met de reduire 
Ia teneur des gaz d'echappement en monoxyde de 
carbone a un niveau ou elle n'est plus noove; 

l'amelioratwn du processus de combustion permet de 
ramener les emanations d'hydrogene carbone a un taux 
auquel elles ne sont plus nocives; 
1l est poss1h:e d'eviter dans nne large mesure !'emis­
sion de pawcules de noir de fumee; 

les dispositlfs permettant de reduire I' emission de pro­
d nits nocifs sont installes soit dans les organes produi­
sant le melange gazeux (carburateur ou in)ecteur), soit 

apres les soupapes d'echappement, ou un apport d'alf 
assure, avec ou s,ms catalyseur, Ia post-combustion des 
produits tox1ques. 

On se reportera a ce SU)et a Ia note du secretariat sur 
Je congres de Dusseldorf, notamment au chapitre intitule 
« La circulation rout1ere et Ia pollution de I' air » (1). 

9. Pour ces raisons, !a commission approuve pour l'es­
sentJC! la proposition de directive de l'executif. Pour des 
r.;isons touchant a la protection de la sante publique, elle 
t:ent paruculierement a ce que soit respectee la date du 
30 jum 197 0 pour !a mise en application de Ia d1rective. 

En effet, on ne voir pas pourquoi les populatwns de 
la Belgique, de l'Italie, du Luxembourg et des Pays-Bas 
devra;ent etre moins bien protegees contre les gaz pol­
luants emis par les vehicules a moteur que les populations 
al'emande et frano;:aise. 

A'ors que la sante publique est en jeu, Ia commission 
ne sauralt accepter aucun compromis en vertu duquel !a 
orculation de vehicules depourvus de dispositifs d' epura­
t•on des gaz d'echappement resterait autorisee en Belgique, 
en Italie, :m Luxembourg ou aux Pays-Bas pendant nne 
periode transitoire. La sante publique doit primer les 
considcratwns economiques que Jes producteurs et les 
vendeurs d'automobiles, soucieux peut-etre de se debar­
rasser de leurs « anciens stocks », pourraient faire valoir. 
S'il a ere possible dans deux pays de !a Communaute de 
mettre le progres technique au service de Ia sante publique, 
!l n'y a aucune raison de retarder !a mise en ceuvre des 
mesures de protection considerees dans les autres pays de 
!a Communaute. 

10. L'artiCle 2 stipule que les Etats membres ne pen­
vent refuser !a receptwn de pom§e nationale ni !a reception 
C.E.E. si les vehicules repondent a certaines conditions, 
ce qui 1mplique que les Etats membres auront Ia possibilite 
d'autoriser !a mise en circulation de vehicules depourvus 
d'apparet! d'epuration des gaz d'echappement. La commis­
s<on regrette le maintien de cette possibilite. Pour des 
raisons de sante publique, elle aurait prefere que les 
dispositifs de limitation des emissions de gaz polluants 
so1ent rendus obligatoires dans tottte Ia Commttnaute. 

11. A ce propos, une remarque s'impose, c'est que !a 
Commission n'a pu fonder sur le traite (art. 100) sa 
proposition de directive, cono;:ue dans !'interet de Ia sante 
publ!que, que parce que deux Etats membres avaient deja 
pns en la mat1ere des mesures de protection de la sante 
pub!ique. S'il en ava1t ete autrement, Ia Commission 
n'aurait pas pu mtervenir, en depit de J'urgence des 
mesures a prendre pour eviter les atteintes en question a 
!a sante des populations de Ia Communaute. 

La commission deplore cette situation juridique et 
demande que soit inscrite dans le nouveau traite, qui 
resultera de !a fusion des traites actuels, une disposition 
imposant a !a Communaute !'obligation d'intervenir lots­
que le progres technique permet d'assurer, par des mesures 
appropriees, un renforcement de !a protection de Ia sante 
pubhque. 

II - Remarques sur les principales dispositions 
de la proposition de directive 

12. L'artJc!e 1 defimt le champ d'application de Ia 
directlve : elle s'applique a routes les categories de vehi­
cules a moteur a allumage commande ayant au moins 
quatre roues et dont Ia vitesse maximale par construction 
depasse 25 km/h. 

,1 ) Cf doc PE 23.149, p. 8 et 9. 



Pour des raisons de sante publique, une minorite de 
Ia commisswn s'est prononcee en faveur d'une extension 
du domaine d' application aux vehicules avec au moms 
trois roues et, dans certains cas, egalement a deux roues. 

A son grand regret, Ia commission a pris acte de cc 
que l'executif s'est rallie a l'intentwn du Conseil de 
restremdre le domaine d'apphcation de Ia duective aux 
vehicules avec une vitesse superieure a 50 km/h. 

13. Suivant !'article 2, les Etats membres ne peuvent 
refuser Ia reception C.E.E. ni Ia reception de portee natio­
nale d'un vehicule pour des motifs concernant Ia limitatiOn 
des emissions de gaz polluants en provenance du moteur 
a allumage commande au sens de !'article 1. 

Cette d1sposition est applicable a partir du 1 er octo­
bre 1970 51 ces vehicules repondent aux prescriptions 
relatives : 

aux essais ( annexe I), 

aux caracteristiques essentielles du moteur et a Ia 
condune des essais ( annexe II), 

au c.ontn)le de !'emission de monoxyde de carbone au 
reg1me du ra:ent1 (annexe IV;, 

au contr6le des emissions de gaz de carter ( annexe V), 

aux caracteristiques du carburant de reference et aux 
methodes unlisees pour le determiner (annexe VI). 

Les dispositions de I' article 2 sont applicables a partir 
du 1er 0Ctobre 1971 Si ]es vehicuJes repondent en OUtre 
aux prescriptwns sur le contr6le des polluants emis en 
moyenne dans une zone urbaine encombree apres un 
demarrage a froid (annexe III). Cet « essai du type I , 
n'est pnivu qu'a partir de cette date pour laisser a 
l'industrie de Ia Communaute le temps de s'adapter. 

Une majorite de Ia comm1ssion s'est prononcee en 
faveur d'un report de ces dates au 1 er janvier 1971 et 
au 1er janvier 1972. 

En outre, Ia commission ins1ste pour que ces delais 
soient appliques non seulement a Ia premiere reception 
des vehicules, mais aussi aux receptions ulteriettres, ce qui 
imphque que les dispositions de I' article 2 porteraient 
egalement sur les vehlcules anciens retires provisoirement 
de Ia circulation du fait de defectuosites techniques et qui 
devraient' faire !'objet d'une nouvelle reception, apres 
elimination de ces defectuosites par suite de transfor­
mations. 

14. Aux termes de !'article 4, les Etats membres doivent 
arreter les dispositions necessaires pour se conformer a 
Ia directive avant le 30 juin 1970, et en informer imme­
diatement Ia Commission. 

Souoeuse de voir prendre en temps utile les mesures 
de protection sanitaire voulues, Ia commission insiste pour 
que ce delai soit respecte. 

15. L'article 5 prevoit que, des Ia notification de Ia 
duective, les Etats membres informent Ia Commission, en 
temps utile pour qu'elle puisse presenter ses observations, 

de tout projet ulterieur de dispositions essentielles d'ordre 
legJslatJf, n§glementaire ou administratif, qu'ils envisagent 
d'adopter dans le domaine regi par la directive. 

II convient de relever 1ci une d1vergence. Dans les 
texte> fran~ais, itahen et neerlandais, il est question de 
l'oblig.ltlon d'mformer Ia Commission de dispositions 
« essenttelles » d'ordre lcgislatif, reglementaire ou admi­
niStratif. La commiSSIOn JUfldique a deja souhgne a plu­
sieurs repnses, dans des cas s1milaires, que le mot « essen­
tel » peut donner lieu a des divergences d'interpretation. 
Aussi prccomse-t-elle, comme elle I' a toujours fait jusqu'a 
present, de mettre en concordance avec le texte allemand 
les versiOns redigees dans les autres langues officielles de 
fd~on que s01ent v1ses taus les projets ulteneurs de dispo­
sitions d'ordre legislatif, reglementaire ou administratif. 

III - Conclusions 

16. La commJsswn des transports, competente au fond, 
est priee de temr compte, dans son rapport, des conside­
ratiOns qUI precedent et notamment de fmre siennes les 
modifiCations suivantes 

a) Article 2 

Les Etats membres ne peuvent refuser Ia reception 
C.E.E. m Ia nauz•elle receptwn de portee nationale d'un 
vehicule pour des motifs concernant la limitatiOn des 
emJSS!OnS de gaz pol!uants en provenance du moteur a 
allumage commande equipant !edit vehicule : 

a partir du 1fr janvier 1971 si ces vehJcules repondent 
aux prescriptions fixees aux annexes I, II, IV, V et VI; 

a partir du 1cr janvier 1972 Si CeS vehicu]es repondent 
en outre aux prescriptions fixees a I' annexe III. 

b) Article 5 

Des Ia notification de Ia presente directive, les Etats 
membres vedlent en outre a informer Ia Commission, en 
temps utile pour presenter ses observations, de taus les 
projets ulterieurs de dispositions d'ordre legislatif, regle­
mentaire ou administratif qu'ils envisagent d'adopter dans 
le domame regi par Ia presente directive. 

17. La commJssJon attache en outre beaucoup d'impor­
tance a ce que, dans sa resolution, Ia commission des 
transports invite l'executif a presenter une directive d'har­
monisatton sur les emissions de gaz polluants en prove­
nance de moteurs a auto-allumage (moteurs diesel), ce 
qui serait Ia seule maniere de tenir compte de la sante 
publique. Une telle directive est d'ailleurs prevue dans 
1e programme general pour !'elimination des entraves 
techniques. 
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ANNEXE II 

A vis de Ia commission juridique 

Redacteur M. ]ozeau-Marigne 

Le 18 novembre 1969, le Conseil a demande Ia consultation du Parlement sur les proposi­
tions de Ia Commission des Communautes europeennes au Conseil (doc. 143/69) relatives a 

I - une directive concernant le rapprochement des legislations des Etats membres relatives 
aux emissions de gaz polluants en provenance .:!es moteurs a allumage commande equipant 
les vehicules a moteur et 

II - une modification de Ia direct1ve concernant le rapprochement des legislations des Etats 
membres relatives a la receptiOn des vehicules a moteur et leurs remorques. 

Le 24 novembre 1969. ces deux textes Ont ete renvoyes a Ia commission des transports, 
competente au fond, et a Ia commissiOn jurid1que, competente pour avis. 

Le 5 decembre 1969, Ia commission juridique a designe M. Jozeau-Marigne comme redacteur 
de !'avis. 

Le 27 fevrier 1970, elle a adopte le present aVIS a l'unammite. 

Etaient presents : M. Dehousse, pres1dent f.f., M. Merchiers, vice-president, M. Jozeau-Marigne, 
redacteur, MM. Armengaud, Bermani, Boertien, Burger, De Gryse, Esteve, Lautenschlager, Lucius 
et Memmel. 

1. Par lettre du 11 novembre, le president du Conseil 
a demande l'av1s du Parlement sur une proposition de 
duective concernant le rapprochement des legislatiOns des 
Etats membres aux emissiOns de gaz polluants en prove­
nance des moteurs a allumage commande, eqmpant les 
vehicuJes a moteur, et sur une proposition de modificatiOn 
de Ia directive concernant le rapprochement des legisla­
tions des Etats membres, relatives a Ia reception des vehi­
cules a moteur et leurs remorques. 

Lors de Ia seance plemere du 24 novembre 1969, Ia 
commission jundique a ete Salsie pour avis, Ia commiSSIOn 
des transports etant saisie au fond. 

2. La commission juridique constate d'abord que les 
deux propositions de duectives posent un probleme techni­
que sur lequel elle n'est pas competente pour se prononcer. 
C' est l' affaire de Ia comm1ssion des transports. 

Elles posent, cependant, aussi deux problemes juridi­
ques qu'elle estime opportun de souligner. 

3. Le premier resulte de ce que Ia proposition de direc­
tive " se sltue dans Ia perspective de !'harmonisation 
optionnelle (cf. expose des motifs). La commisswn 
juridique a estime dev01r demander a la Comm1ssion des 
Communautes des precisions au sujet de cette notion A 
ce sujet, Ia Commission des Communautes a precise que 
Ia formule " harmonisation optionnelle » etait un " rac­
courci » couramment employe par elle qui n'impliquait 
pas que Ia directive n' avait pas Ia valeur juridique recon­
nue par le traite a un acte de cette nature. Ce qui est 
optionnel, c'est le choix, pour autant qu'il y en ait : le 
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producteur d'un Etat membre qui desire exporter dans un 
autre Etat membre a le ch01x soit de se conformer aux 
d1spos1t1ons nationales de l'Etat membre importateur, soit 
d' adapter sa production aux exigences de Ia directive 
communautaue. Ceo lm permet de monter une seule serie 
pour !'ensemble du Marche commun, car chaque Etat 
membre est tenu d'admettre toute marchandise fabriquee 
conformement aux stipulations de cette directive. 

La seconde questiOn ]uridique est celle du champ 
d'appl1catwn de !'article 100. La question se pose sur le 
p:an ]uridique de savoir : 

si !a CommissiOn dolt attendre, pour proposer un texte 
de duectlve, qu'une imt1ative soit prise sur le plan 
national dans les six Etats membres; 

s1 une initiative dans un ou plusieurs Etats membres 
suffit pour justifier l'apphcat1on de !'article 100 du 
traite C E.E.; 

si l' article 100 peut etre applique en I' absence de toute 
initiative sur le plan national. 

4. La comm1ssion juridique reconnait cependant qu'il 
s'agit !a d'un probleme general d'application du traite en 
matiere de rapprochement des legislations. Elle souhaiterait 
a ce sujet, une pnse de position de Ia Commission des 
Comr::unautes basee sur une reflexion approfondie. Toute­
fOJs, e11 e ne veut pas reporter pour autant !'adoption de 
son av1s au sujet de Ia directive soumise a son examen. 

Elle estime, en consequence, que, sur le plan jundique, 
I' adopnon de celle-ci, dans Ia redaction proposee par Ia 
CommissiOn des Communautes, n'appelle pas d'objection. 

'· 




